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Conseil des droits de l’homme 
Vingt-cinquième session 
Point 7 de l’ordre du jour 
La situation des droits de l’homme en Palestine 
et dans les autres territoires arabes occupés 

  Afrique du Sud, Bénin, Bolivie (État plurinational de)*, Cuba, Équateur*, Guinée*, 
Mali*, Namibie, Pakistan (au nom de l’Organisation de la coopération islamique), 
Sénégal*, Venezuela (République bolivarienne du), Yémen (au nom du Groupe 
des État arabes)* et Zimbabwe*: projet de résolution 

  25/… 
Les colonies de peuplement israéliennes dans le territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, et le Golan syrien occupé 

Le Conseil des droits de l’homme, 

Guidé par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, et affirmant que 
l’acquisition de territoires par la force est inadmissible, 

Réaffirmant que tous les États ont l’obligation de promouvoir et de protéger les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales consacrés par la Charte des Nations Unies 
et énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, les pactes internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments applicables, 

Rappelant les résolutions pertinentes de la Commission des droits de l’homme, du 
Conseil des droits de l’homme, du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale 
réaffirmant, notamment, le caractère illégal des colonies israéliennes dans les territoires 
occupés, y compris Jérusalem-Est, 

Rappelant également la résolution 19/17 du Conseil des droits de l’homme, en date 
du 22 mars 2012, par laquelle le Conseil a décidé d’envoyer une mission internationale 
indépendante d’établissement des faits pour étudier les effets des colonies de peuplement 
israéliennes sur les droits de l’homme des Palestiniens dans le territoire palestinien occupé, 
y compris Jérusalem-Est,  

Ayant à l’esprit qu’Israël est partie à la quatrième Convention de Genève relative à 
la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, qui est applicable 
de jure au territoire palestinien et à tous les territoires arabes occupés par Israël depuis 
1967, y compris Jérusalem-Est et le Golan syrien, et rappelant la déclaration adoptée à la 
Conférence des Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention de Genève, tenue à 
Genève le 5 décembre 2001, 
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Nations Unies A/HRC/25/L.37

 

Assemblée générale Distr. limitée 
25 mars 2014 
Français 
Original: anglais 



A/HRC/25/L.37 

2 GE.14-12465 

Considérant que le transfert par la puissance occupante d’une partie de sa propre 
population civile dans le territoire qu’elle occupe constitue une infraction à la quatrième 
Convention de Genève et aux dispositions pertinentes du droit coutumier, y compris celles qui 
sont codifiées dans le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949,  

Rappelant l’avis consultatif donné le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de 
Justice sur les Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire 
palestinien occupé, et rappelant également les résolution de l’Assemblée générale 
ES-10/15, en date du 20 juillet 2004, et ES-10/17, en date du 15 septembre 2006, 

Notant que la Cour internationale de Justice a conclu que les colonies de peuplement 
d’Israël dans le territoire palestinien occupé (y compris Jérusalem-Est) avaient été établies 
en méconnaissance du droit international, 

Prenant note des récents rapports pertinents du Secrétaire général, du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du Comité spécial chargé 
d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple 
palestinien et des autres Arabes des territoires occupés et des organes conventionnels 
chargés de surveiller le respect des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme auxquels Israël est partie, ainsi que des récents rapports du Rapporteur spécial du 
Conseil des droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupés depuis 1967,  

Prenant note également du rapport de la mission internationale indépendante 
d’établissement des faits chargée d’étudier les effets des colonies de peuplement 
israéliennes sur les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des 
Palestiniens dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est1, 

Affirmant que les activités de colonisation israéliennes dans le territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, compromettent les efforts menés aux niveaux régional et 
international en vue de parvenir à un règlement prévoyant deux États, Israël et la Palestine, 
vivant côte à côte dans la paix et la sécurité à l’intérieur de frontières reconnues, sur la base 
de celles d’avant 1967,  

Rappelant la feuille de route du Quatuor en vue d’un règlement permanent du conflit 
israélo-palestinien prévoyant deux États, et notant en particulier l’appel du Quatuor au gel 
de toutes les activités d’implantation de colonies de peuplement, y compris la croissance 
dite naturelle, et au démantèlement de toutes les colonies avancées établies depuis mars 
2001, et la nécessité pour Israël de respecter ses obligations et engagements à cet égard,  

Prenant note de la résolution 67/19 de l’Assemblée générale en date du 
29 novembre 2012, par laquelle l’Assemblée a, entre autres, décidé d’accorder à la 
Palestine le statut d’État non membre observateur auprès de l’Organisation des Nations 
Unies, et prenant note du rapport de suivi du Secrétaire générale à ce sujet2, 

Conscient que les activités de colonisation israéliennes se traduisent, notamment, par 
le transfert de ressortissants de la puissance occupante dans les territoires occupés, la 
confiscation de terres, le déplacement forcé de civils palestiniens, notamment de familles 
bédouines, l’exploitation de ressources naturelles et d’autres actions contraires au droit 
international dirigées contre la population civile palestinienne et la population civile du 
Golan syrien occupé, 

  

 1 A/HRC/22/63.  
 2 A/67/738.  



A/HRC/25/L.37 

GE.14-12465 3 

Se déclarant gravement préoccupé par la poursuite des activités de colonisation 
menées par Israël, puissance occupante, dans le territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, en violation du droit international humanitaire, des résolutions de 
l’Organisation des Nations Unies sur la question, des accords conclus entre les parties et 
des obligations découlant de la Feuille de route, établie par le Quatuor, et au mépris des 
appels lancés par la communauté internationale pour que cessent toutes les activités de 
colonisation, 

Se déclarant gravement préoccupé en particulier par la construction et l’extension 
de colonies dans Jérusalem-Est occupée et alentour, y compris le plan israélien dit «E-1» 
prévoyant de relier les colonies illégales implantées autour de Jérusalem-Est occupée et à 
l’isoler encore davantage, hypothéquant ainsi la création d’un État palestinien d’un seul 
tenant, ainsi que par la poursuite de la démolition d’habitations palestiniennes et de 
l’expulsion de familles palestiniennes de la ville, le retrait du droit de résidence dans la ville 
aux Palestiniens et la poursuite des activités de colonisation dans la vallée du Jourdain,  

Se déclarant gravement préoccupé par la poursuite de la construction par Israël, en 
violation du droit international, du mur dans le territoire palestinien occupé, y compris à 
l’intérieur et sur le pourtour de Jérusalem-Est, et s’inquiétant en particulier du tracé de ce 
mur, qui s’écarte de la ligne d’armistice de 1949, ce qui entraîne de graves difficultés 
humanitaires et une aggravation considérable des conditions socioéconomiques pour les 
Palestiniens, fragmente la continuité géographique du territoire palestinien et en compromet 
la viabilité, et risque de préjuger les négociations futures et de rendre la solution prévoyant 
deux États matériellement impossible à appliquer, 

Profondément préoccupé par le fait que le tracé du mur a été fixé de manière à 
inclure la plus grande partie des colonies de peuplement israéliennes implantées dans le 
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 

Déplorant les activités de colonisation dans le territoire palestinien occupé, y 
compris Jérusalem-Est, et dans le Golan syrien occupé et toutes les activités entraînant la 
confiscation de terres, la désorganisation des moyens d’existence de personnes protégées, le 
déplacement forcé de civils et l’annexion de facto de terres, 

Gravement préoccupé par la montée des actes de violence, de destruction, de 
harcèlement, de provocation et d’incitation commis par des colons israéliens extrémistes 
installés dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, contre des civils 
palestiniens, dont des enfants, ainsi que contre leurs biens, y compris des sites historiques et 
religieux, et leurs terres agricoles, 

Conscient des effets préjudiciables que les colonies de peuplement israéliennes ont 
sur les ressources naturelles du territoire palestinien et des autres territoires arabes, 
particulièrement du fait de la confiscation de terres et du détournement de ressources en 
eau, y compris la destruction de vergers et de cultures et la saisie de puits par des colons 
israéliens, et des conséquences socioéconomiques dramatiques qu’elles entraînent, 

Rappelant la résolution 22/29 du Conseil des droits de l’homme en date du 22 mars 
2013 sur la suite donnée au rapport de la mission internationale indépendante 
d’établissement des faits chargée d’étudier les effets des colonies de peuplement 
israéliennes sur les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des 
Palestiniens dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 

Rappelant les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme3, 
qui énoncent les responsabilités incombant à toutes les entreprises en matière de respect des 
droits de l’homme, notamment celle d’éviter de prendre part à des atteintes aux droits de 

  

 3 A/HRC/17/31, annexe. 
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l’homme liées à un conflit, et demande instamment aux États de fournir aux entreprises une 
assistance adéquate pour évaluer et traiter les risques accrus d’atteintes dans les zones 
touchées par un conflit, 

Réaffirmant le fait que les Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention de 
Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre se sont engagées à 
respecter et à faire respecter la Convention en toutes circonstances, et que les États ne 
devraient pas reconnaître une situation illicite découlant de violations de normes 
impératives du droit international, 

Soulignant l’importance pour les États d’agir conformément à leur législation 
nationale concernant la promotion du respect du droit international humanitaire face à des 
activités d’entreprises entraînant des violations des droits de l’homme, 

Exprimant son inquiétude face au refus d’Israël, puissance occupante, de collaborer 
pleinement avec les mécanismes pertinents de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupés depuis 1967, 

1. Réaffirme que les colonies de peuplement israéliennes implantées dans le 
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et le Golan syrien occupé sont 
illégales et constituent un obstacle à la paix et au développement économique et social; 

2. Demande à Israël de reconnaître l’applicabilité de jure de la Convention de 
Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, 
au territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et au Golan syrien occupé, et d’en 
respecter scrupuleusement les dispositions, en particulier l’article 49, ainsi que de 
s’acquitter de la totalité des obligations lui incombant en vertu du droit international et de 
mettre immédiatement fin à toute intervention entraînant la modification du caractère, du 
statut ou de la composition démographique du territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, et du Golan syrien occupé; 

3. Exige qu’Israël, puissance occupante, mette fin immédiatement et 
complètement à toutes ses activités de colonisation dans l’ensemble du territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, et dans le Golan syrien occupé, et demande à cet égard 
l’application intégrale de toutes les résolutions pertinentes de le Conseil de sécurité, 
y compris, entre autres, les résolutions 446 (1979) du 22 mars 1979, 452 (1979) du 
20 juillet 1979, 465 (1980 ) du 1er mars 1980, 476 (1980 ) du 30 juin 1980 et 1515 (2003) 
du 19 novembre 2003;  

4. Exige qu’Israël, puissance occupante, s’acquitte pleinement de ses 
obligations juridiques, telles qu’elles sont énoncées dans l’avis consultatif donné le 9 juillet 
2004 par la Cour internationale de Justice; 

5. Condamne la poursuite des activités de colonisation des activités connexes 
par Israël, notamment l’extension des colonies, l’expropriation de terres, la démolition 
d’habitations, la confiscation et la destruction de biens, l’expulsion de Palestiniens et la 
construction de routes de contournement, qui modifient le caractère physique et la 
composition démographique des territoires occupés, y compris Jérusalem-Est et le Golan 
syrien, et enfreignent les dispositions de la quatrième Convention de Genève relative à la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, en particulier son 
article 49; 

6. Condamne également les annonces récentes d’Israël concernant la 
construction de nouveaux logements pour des colons israéliens en Cisjordanie et sur le 
pourtour de Jérusalem-Est occupée, qui compromettent gravement le processus de paix, 
contrarient les efforts en cours de la communauté internationale visant à parvenir à un 
règlement définitif conforme à la légitimité internationale, y compris les résolutions 
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pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, mettent en péril la solution fondée sur deux 
États et la création d’un État palestinien d’un seul tenant, souverain et indépendant, sont 
contraires au droit international et entraîneraient le transfert forcé de civils palestiniens, et 
demande au Gouvernement israélien de revenir immédiatement sur sa décision; 

7. Se déclare profondément préoccupé par: 

a) Le nombre croissant de nouvelles constructions au cours des dernières années 
et jusqu’à ce jour, qui entrave les efforts déployés par la communauté internationale pour 
faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient; 

b) Les incidences sur le résultat final des négociations de l’annonce d’Israël 
selon laquelle il entend conserver les principaux blocs d’implantation sur le territoire 
palestinien occupé, y compris les colonies situées dans la vallée du Jourdain; 

c) L’extension des colonies israéliennes et la construction de nouvelles colonies 
sur le territoire palestinien occupé rendu inaccessible par le mur, créant sur le terrain un fait 
accompli qui pourrait bien devenir permanent et équivaudrait alors à une annexion de facto; 

d) L’exploitation par Israël d’une ligne de tramway entre Jérusalem-Ouest et la 
colonie israélienne de Pisgat Zeev, en violation flagrante du droit international et des 
résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies; 

8. Demande à Israël, puissance occupante: 

a) De renoncer à sa politique de colonisation dans les territoires occupés, 
y compris Jérusalem-Est et le Golan syrien, et, à titre de premier pas sur la voie de leur 
démantèlement, de mettre immédiatement un terme à l’extension des colonies existantes, 
y compris à leur croissance dite naturelle, et aux activités connexes, d’empêcher toute 
nouvelle installation de colons dans les territoires occupés, y compris à Jérusalem-Est, et 
d’abandonner son plan E-1; 

b) D’arrêter immédiatement la construction d’une nouvelle route illégale de 
desserte de colonie («la route Begin») dans le quartier de Beit Safafa à Jérusalem-Est 
occupée, qui constitue une violation manifeste du droit international; 

c) De mettre un terme aux violations des droits de l’homme, en particulier du 
droit à l’autodétermination, liées à la présence de colonies de peuplement et de s’acquitter 
de l’obligation internationale qui est la sienne d’assurer un recours effectif aux victimes; 

d) De prendre immédiatement des mesures pour interdire et éradiquer toutes les 
politiques ou pratiques à caractère discriminatoire et affectant de façon disproportionnée la 
population palestinienne dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
notamment en mettant un terme au système de routes séparées à l’usage exclusif des colons 
israéliens, qui résident illégalement dans ledit territoire, à la combinaison complexe de 
restrictions à la liberté de circulation, à savoir le mur, les barrages routiers et le régime de 
permis qui ne s’applique qu’à la population palestinienne, et à l’application de deux 
système juridiques distincts; 

e) De mettre fin aux mesures ayant pour effet de fragmenter la continuité 
géographique du territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et d’isoler les 
communautés palestiniennes dans des enclaves séparées; 

f) De prendre et d’appliquer des mesures strictes, consistant notamment à 
confisquer les armes et à infliger des sanctions pénales, afin de prévenir et de réprimer 
pleinement la commission d’actes de violence par des colons israéliens, ainsi que d’autres 
mesures propres à garantir la sécurité et la protection des civils palestiniens et des biens 
palestiniens dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est; 
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g) De faire cesser, dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-
Est, et dans le Golan syrien occupé, toutes les activités, y compris de la part de colons 
israéliens, attentatoires à l’environnement, en particulier le déversement de déchets de 
toutes sortes, qui font peser une grave menace sur leurs ressources naturelles, notamment en 
eau et en terres, et sont susceptibles de nuire à l’environnement et à l’assainissement ainsi 
qu’à la santé des populations civiles; 

9. Salue l’adoption des Lignes directrices de l’Union européenne relatives à 
l’éligibilité des entités israéliennes établies dans les territoires occupés par Israël depuis 
juin 1967 et des activités qu’elles y déploient aux subventions, prix et instruments 
financiers financés par l’UE à partir de 2014; 

10. Encourage tous les États et toutes les organisations internationales à 
continuer d’appliquer activement des politiques assurant le respect de leurs obligations au 
titre du droit international en ce qui concerne toutes les pratiques et mesures israéliennes 
illégales dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, en particulier dans 
les colonies de peuplement israéliennes; 

11. Exhorte tous les États: 

a) À veiller à ne prendre aucune disposition propre à favoriser l’extension des 
colonies de peuplement ou la construction du mur dans le territoire palestinien occupé, 
y compris Jérusalem-Est; 

b) À appliquer les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme en ce qui concerne le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et à 
prendre des mesures propres à encourager les entreprises domiciliées sur leur territoire 
et/ou relevant de leur juridiction, y compris celles en leur possession ou sous leur contrôle, 
à s’abstenir de commettre des atteintes graves aux droits de l’homme des Palestiniens ou 
d’y contribuer, conformément à la norme de conduite préconisée dans les Principes 
directeurs et aux dispositions juridiques et règles internationales pertinentes; 

c) À fournir aux particuliers et aux entreprises des conseils et des informations 
sur les risques financiers, juridiques et en termes de réputation, ainsi que sur les atteintes 
possibles aux droits des individus découlant d’une implication dans des activités en rapport 
avec des colonies de peuplement, notamment des activités économiques et financières, la 
fourniture de services dans les colonies et l’achat de biens; 

12. Demande que toutes les parties concernées, y compris les organismes des 
Nations Unies, appliquent et veillent à l’application des recommandations énoncées dans le 
rapport de la mission internationale indépendante d’établissement des faits chargée 
d’étudier les effets des colonies de peuplement israéliennes sur les droits civils, politiques, 
économiques, sociaux et culturels des Palestiniens dans le territoire palestinien occupé, 
y compris Jérusalem-Est, qui ont été approuvées par le Conseil dans sa résolution 22/29, 
conformément à leurs mandats respectifs; 

13. Appelle les organismes des Nations Unies compétents à prendre toutes les 
mesures et initiatives nécessaires dans le cadre de leurs mandats respectifs pour garantir le 
plein respect et l’application de la résolution 17/4 du Conseil des droits de l’homme en date 
du 16 juin 2011 concernant les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme et des autres dispositions juridiques et normes internationales pertinentes, et de 
veiller à la mise en œuvre du cadre de référence «Protéger, respecter et réparer» des 
Nations Unies, qui constitue une norme de conduite générale pour le respect des droits de 
l’homme dans le contexte des activités économiques en rapport avec les colonies de 
peuplement israéliennes dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est; 
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14. Salue la décision prise par le Groupe de travail sur la question des droits de 
l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises de publier, avant la 
vingt-sixième session du Conseil des droits de l’homme, une déclaration qui constituera 
un élément important en réponse à la demande que lui a adressée le Conseil dans sa 
résolution 22/29 relative à toutes les activités des entreprises en rapport avec les colonies de 
peuplement israéliennes dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est; 

15. Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de 
présenter au Conseil des droits de l’homme, à sa vingt-huitième session, un rapport 
détaillant la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le rapport de la mission 
internationale indépendante d’établissement des faits chargée d’étudier les effets des 
colonies de peuplement israéliennes sur les droits civils, politiques, économiques, sociaux 
et culturels des Palestiniens dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est; 

16. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport sur la mise en œuvre de la 
présente résolution, à sa vingt-huitième session; 

17. Décide de rester saisi de cette question. 

    


